
 

Réponse à l’appel « Alimentons les Régions ». 

  

Madame, Monsieur,  

 Nous avons bien reçu votre interpellation et c’est avec plaisir que nous avons pu vous 
lire. En effet vous nous sollicitez sur des préoccupations fortes que nous partageons et qui 
sont des enjeux que nous portons pour ces élections. 

 Vous pourrez lire dans notre programme de nombreuses  propositions allant dans votre 
sens. 

Tout d’abord la liste « Ensemble pour des Régions à Gauche solidaires, écologistes et 
citoyennes », mènera une politique novatrice en faveur de l’agriculture, en vue de satisfaire 
les enjeux d’emplois et de revenus des paysans, de qualité alimentaire pour tous, 
d’environnement et d’aménagement du territoire. Ainsi nous souhaitons que la région 
contribue à une nouvelle politique agricole fondée sur la souveraineté alimentaire permettant 
des prix rémunérateurs et des marchés correctement organisés. Dans le contexte des diverses 
crises que connaissent les paysans, nous voulons construire avec vous une politique de rupture 
vis-à-vis des politiques des organisations majoritaires et non d’accompagnement de ces 
politiques. 

 
Premièrement nous voulons œuvrer pour localiser ou relocaliser les activités (emplois, 

services publics, logement..) dont l’agriculture à la fois pour lutter contre l’étalement urbain, 
les zones dortoirs, les déplacements subis mais aussi le transport polluant des marchandises, 
car si l’on veut développer l’agriculture paysanne dont le bio, il ne serait pas cohérent de ne 
pas s’appuyer sur de la production locale. Cela passe notamment par une politique foncière 
ambitieuse. 

 Dans les documents d’aménagement nous avons toujours porté une attention 
particulière à la préservation des surfaces agricoles utiles. C’est pourquoi nous refusons le 
financement des grands projets favorisant les déplacements et l’artificialisation des sols pour 
au contraire concourir à un aménagement équilibré du territoire. 

 

Notre rôle sera également et parallèlement d’agir pour la souveraineté alimentaire: 
favoriser l’autonomie des paysans et des consommateurs par rapport aux firmes (reconversion 
des cultures irriguées, refus des OGM et des agrocarburants, circuits courts et alternatifs en 
lien avec les particuliers et la restauration collective, Amap) et de soutenir une agriculture et 



une alimentation de qualité accessible à tous. Cela passe notamment par une diversification 
des activités agricoles sachant que nous favoriserons cette diversification contre une 
spécialisation grandissante de nos productions et de notre région. Cette volonté se traduit par 
une articulation des aspects écologiques et sociaux notamment par une politique intégrée de 
qualité alimentaire accessible à tous combinant : incitation aux formes d’agriculture paysanne 
(mais aussi à d’autres formes d’agriculture durable, respectueuses des clauses sociales et 
écologiques), aux circuits courts avec appui à la recherche, à la formation, à la constitution de 
filières avec cahier des charges, et ce en lien avec la politique foncière que nous avons 
présentée ci-dessus. Cette politique donnerait la priorité à la proximité des 
approvisionnements, à l’organisation des producteurs et des intermédiaires, à l’information et 
à la participation des salariés et des habitants. 

 

Il s’agira également d’impulser et de soutenir la reconversion écologique des systèmes 
et techniques de production, dans l’industrie, les transports mais aussi l’agriculture, en 
mobilisant les compétences et organisations des salariés, des agriculteurs et des usagers. Cette 
reconversion a pour but la défense des biens publics que sont l’eau, la biodiversité, l’énergie 
en particulier. L'agriculture sera largement concernée par l'élaboration en début de mandat 
d'une charte écologique et sociale, conditionnant pour toute opération d'importance et 
orientation, la participation de la Région à un résultat satisfaisant de l'évaluation de l'impact 
écologique et de l'utilité sociale. 

 
Les orientations et les actions seront élaborées avec vos organisations et avec les 

populations concernées surtout si elles sont "éloignées" des institutions (paysans hors des 
organismes officiels de développement, consommateurs à faible revenu) et en cherchant à en 
mobiliser le plus grand nombre. La mise en place d'un comité de suivi associant paysans et 
consommateurs sera favorisée et les recommandations de ce comité seront prises en compte. 

Nous nous engageons aussi à mener des politiques de co-développement avec les pays 
en voie de développement en portant des projets de coopérations égalitaires avec les paysans 
et citoyens du Sud. 

 
Nous tenons à vous réaffirmer notre soutien et espérons répondre au mieux aux 

attentes qui sont les vôtres.  

L’ensemble de nos propositions est consultable sur notre site Internet. Celles ci sont 
multiples mais visent toutes un seul et même objectif, articuler des enjeux sociaux et 
écologiques au bénéfice de l’intérêt général. 

 
Veuillez recevoir, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations les meilleures. 
 
 
 

Elisa MARTIN, tête de liste régionale 
de la liste Ensemble pour des régions à 
gauche, solidaires, écologistes et citoyennes.  

 
www.ensembleagauche.fr 



 

 


